
AB RENO-DECO

SARL au capital de 1.000 euros,
RCS de RENNES 920 238 391

dont le siège social est situé 37 rue de Boissousel 35170 BRUZ

STATUTS ADOPTES PAR AGE DU 01/10/2024



la Société a été constituée à RENNES le 30 septembre 2022 sous ia forme d'une Société par actions

simplifiée. Par décision de rassemblée générale extraordinaire en date du 01/10/2024, elle a été

transformée en Société à responsabilité limitée.

La Société a pour objet en France et à l'étranger :

s La décoration d intérieur,

Achat et revente de marchandises (d accessoires, de décoration, d'électro-ménager, de

mobilier et de matériaux).

Suivi de chantier,

Conseil, home staging^ étude décoration/Réfactîon de meubles/

Tous travaux de rénovation intérieure (peintures, enduits, stucs, revêtements

décoratifs muraux, posede sois soupies et durs}

Aménagement et rénovation de locaux pour particuliers et professionnels accueillant du

publie,

® Toutes activités de marchand de biens, à savoir l'achat de biens immobiiiers ou terrains en vue

de leur revente ; ainsi que toutes actions de promotion immobiiière^ au sens des articles 1831-1

et suivants du code civii, ainsi que toutes opérations de maîtrise d'œuvre et de construction-
vente,

e Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportante :

- ia création, i acquisition, ia location, la prise en iocation-gérance de tous fonds de

commerce, la prise à ba\î, l instailaîîon^ t'expioiîation de tous établissements, fonds de

commerce, usines/ ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-

dessus ;

ta prise/ l'acquisition,, l'expioitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de

propriété inteliectueiie concernant iesdites activités ;

la participation, directe ou indirecte, de fa Société dans toutes opérations financières,

imrnobîfières ou mobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se

rattacher àPobjet social ou à tout objet similaire ou connexe.

a Toutes opérations quelconques contribuant à la réailsatEon de cet objet

ARTICLE 3 - DÉNOMINATION

La dénomination sociale est : «AB Réno-Déco»,

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera
précédée ou suivie irnmédiaternent des mots écrits lisiblement « Société à responsabilité iimitée » ou

des initiales « SARL » et de renonciation du montant du capitaE social

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents

publicitaires/ ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par

e)le ou en son nom, le siège du Tribimai au greffe duquel eile est immatriculée au Registre du commerce

et des sociétés^ et fe riuméro d'immatricuiation qu'elle 3 reçu.



Le siège social est fixé : 37 me de Boissousel - 35170 BRUZ

Le déplacement du siège soda! est décidé par i'associé unique ou par un ou plusieurs associés
représentant plus de ta moitié des parts sociales. Le siège sodai peut cependant être transféré en tout

endroit du territoire français par une simple décision de ia gérance, sous réserve de ratification par la

prochaine décision de E'assodé unique ou par décisÈon d'un ou piusieurs associés représentant plus de la

moitié des parts sodaies.

La durée de ia Société est fixée à 99 années à compter de ia date de son immatriculation au Registre du

commerce et des sociétés, sauf ies cas de dissotution anticipée ou de prorogation.

ARTICLE 6 "APPORTS

Lors de ta constitution, il a été fait apport de ia somme de 1.000 €uros en numéraire.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCJÂL

Le capital sociaf est fixé à ta somme de 1.000 EUROS.

il est divisé en 1.000 parts de l euro chacune.

Les parts sociales, numérotées de l à 1.000, sont attribuées comme suit :

À Madame Pascale BELGNAOUI (née HERNANDEZ), cinq cents parts sociales numérotées, l à 500, d

500 parts ;

A Monsieur Younes BELGNAOUI, cinq cents parts sociaies numérotées, 501 à 1.000, ci 500 parts ;

Totaf éga! au nombre de parts composant le capitai social :1.000 parts

Les soussignés dédarent que toutes les parts sodafes représentant ie capitai socia! ieur appartiennent/

sont réparties entre eux dans les proportions indiquées d-dessus correspondant à leurs apports

respectifs et qu'elles sont toutes souscrites et libérées comme indiqué d-dessus.

Toute jnodification du capital social sera décidée et réalisée dans ies conditions et avec les

conséquences prévues par les dispositions légales et réglementaires.

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

Augmentation du capital

Le capital sodai peut être augmenté par ia création de parts nouvelles, ordinaires ou privilégiées, émises

au pair ou avec prime et attribuées en représentatÈon d'spporîs en nature ou en espèces, le tout en
vertu d'une décision de i'associé unique ou d'une décision coiiective extraordinaire des associés/ selon

les conditions édictées ct-sprès et en se conformant aux prescriptions des articles L-223-32 et 1-223-33
du Code de commerce.

Si peut également être augmenté, en vertu d'une semblable décision, par Sa conversion de tout ou partie

des bénéfices et réserve? en-pairîs nouve!!es ou par leur affectation à l'éSévation de [a valeur nominaie

des parts existantes.



La décision et'augmentation de capital est vaiabfement adoptée par i'Assembtée générale extraordinaire

si elle respecte tes règles de quorum et de majorité suivantes :

® Quorum : lors d'une première consultation le quorum requis est de un quart du nombre total

des parts. Si la première Assemblée n'a pu décider dans les conditions fixées au premier alinéa,
une seconde Assemblée sera réunie vaiabtement dans fes deux mois de la première si elie

réunit un cinquième du nombre îota! des parts.

Majorité : lors d'une première consultation, à la majorité des deux tiers des parts détenues par

ies associés présents ou représentés, ou^ à défaut d obtention de cette majorité,, fors d'une

seconde consuEtation à la majorité des deux tiers des parts détenues par les associés présents

ou représentes.

Par eïtception aux règles de quorum et de majorité édictées cî-dessus,

» si !'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves ou de bénéfices/ !a

décision sera valablement décidée par les associés représentant au moins ia moitié des parts

sociales ;

» en revariche, si S'auginentation de capital est réaEisée par éiévation de la valeur nominale des
parts sociales existantes, fa décision devra être prise à i'unanimité des associés.

Toute personne entrant dans la Société à Poccasion d'une augmentation du capital et qui serait soumise
à agrément compte tenu de )a rédaction de l'article « CESSION ETTRANSMESSEON DES PARTS SOCEALES »

devra être agréée conformément aux dispositÉons de cet article.

Pour toute augmentation de capital faisant apparaître des rompus, les associés s'engagent à faire ieur

affaire personnelle de toutes acquisitions ou cessions de droits nécessaires.

Réduction du capital

Le capital peut aussi être réduit par décision de É'assocîé unique ou par décision collective extraordinaÊre

des associés, pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de rachat partieî de parts et au

moyen de la réduction de ia valeur nominale ou du nombre des parts.

La décision de réduction de capital est valablement adoptée par i'Assembiée générale extraordinaire si

eHe respecte les règles de quorum et de majorité suivantes :

« Quorum : iors d'une première consultation te quorum requis est de un quart du nombre SotaE

des parts. Si la première Assemblée n'a pu décider dans ies conditions fixées au premier alinéa/

une seconde Assemblée sera réunie valablement dans les deux mois de la première si elle

réunit un cinquième du nombre total des parts.

* Majorité : )ors d'une première consultation, à ia majorité des deux tiers des parts détenues par

les associés présents ou représentés, ou, à défaut d obtention de cette majorité, tors d'une
seconde consuitatÊon à la majorité des deux tiers des parts détenues par tes associés présents

ou représentés.

En aucun cas la réduction de capital quelle qu'en suit ta cause, ne peut porter atteinte à i'égalité des

associes.

Pour toute réduction de capital faisant apparaître des rompus, les associés s'engagênt à faire leur affaire

personnelle de toutes acquisitions ou cessions de droits nécessaires.

ARTICLE 9 - LIBÉRÂTEON DES PARTS SOCIALES

Lors de la constitution de ta Société, les parts sociales sont libérées, lors de la souscription, du cinquième
au moins de leur valeur nominale.



Lors d'une augmentation de capital, tes parts nouvelies sont libérées/ !ors de la souscription, d un quart
au moins de leur vaieur nominate et, ie cas échéant, de ia totalité de la prime d'émission. l'anden

capital doit ici être intégralement libéré.

La iibération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Gérant, dans le délai de cinq
ans à compter de !'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui concerne le
capital initial/ et dans ie délai de cinq ans à compter du jour où i'opération est devenue définitive en cas

d'augmentation de capital.

Conformément aux dispositions de i'srtide 1843-3 du Code civil, iorsqu'îl n'a pas été procédé dans un

délai légal aux appeEs de fonds pour réaliser ia libération intégrale du capital, tout intéressé peut

demander au Président du Tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux dirigeants de

procéder à ces appels de fonds/ soit de désigner un mandataire chargé de procéder à cette formaElîé.

les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables.

La propriété des parts résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui pourraient
modifier ie capital sodai et des cessions et atEributions qui seraient réguSièrement réalisées.

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans ies bénéfices de la Société et dans tout

i'actif social. Elte donne droit à une voix dans tous les votes et déEibérations.

Un associé ne supporte les pertes que jusqu'à concurrence de ses apports ; au-defà, tout appel de fonds
est interdît.

Toutefois/ un associé est sotidairernent responsabte pendant cinq ans, à l égard des tiers, de la valeur
attribuée aux apports en nature iors de la constitution de Ea Société ou en cas d augmentation de

capital, iorsqu'i! n'y a pas eu de Cornniissaire aux apports ou lorsque ia valeur retenue pour lesdits

apports est différente de celle proposée par le Comrnissaire aux apports.

La propnété d'une part emporte de plein droÈt adhésion aux présents statuts et aux décisions coilectives

des associés {ou de i'associé unique).

Les héritiers, créanciers, représentants d'un associé ne peuvent, sous aucun prétexte que ce soit,

requérir i'apposition des sceiiés sur les biens et documents de ia Société, ni s'immisœr en aucune

manière dans les actes de son administration.

lis doivent, pour i'exerdce de leurs droits^ s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions
coHecttves des associés,

Chaque part est indivîsible à l'égard de la Société.

Les copropriétaires indivis de parts sociales sont tenus de se faire représenter auprès de Sa Société par

un mandataire commun choisi parmi eux ou en dehors d'eux; à défaut d entente^ ii sera pourvu à ia
désignation de ce mandataire à (a demande de î'indivissîre le plus diligenÈ, par ordonnance du Président

du Tribunal de commerce statuant en référé.

La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas ia dissolution de ia Société qui
continue d'exister avec un associé unique.

Dans ce cas, i'assodé unique exerce tous les pouvoirs dévoius à i'Assemblée des associés.

ARTICLE 11 - CESSION ET TRANSîVHSSïON DES PARTS SOCiÂLES

Toute cession ou transmission de parts sociales doit être constatée par un acte notané ou sous seing

prive.



Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être acceptée par

etie dans un acte notarié. La signtfication peut être remplacée par le dépôt d un originai de E acte de

cession au stège social contre remise par le gérant d une attestation de ce dépôt.

Eiie n'est opposable aux tiers qu'après accoffîplissement de ces formalités et, en outre, après publication

des statuts modifiés au Registre du commerce et des sociétés; ce dépôt peut être effectué par voie
électronique,

Cession et trsnsmissïon des parts sociales en cas d associé unique

Les œssÊons ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des parts détenues par l'assodé unique

sont libres.

En cas de dissoiution de la communauté de biens existant entre l'assodé unique et son conjoint, la

Société continue de piein droit, SOIE avec un associé unique si Ea totaEité des parts est attribuée à l un des

époux, soit avec ies deux associés SE ies parts sont partagées entre les époux.

En cas de décès de l'associé unique, îa Société conttnue de plein droit entre ses ayants droit ou héritiers,

et éventueHement son conjoint survivant.

Ce consentement est donné dans Ses conditions et modaSttés prévues par les dispositions législatives et

réglementaires en vigueur.

Cession entre vifs en cas de pîuraïité d'assodés

Préemption

La cession et transmission des parts sociales de ia Société à un tiers ou au profit d'assodés est soumise

au respect du droit de préentption des associés défini d-après :

L'assodé cédant doit notifier son projet au Gérant par lettre recommandée avec demande d avis de

réception en indiquant les informations sur te œssionnaire (nom/ adresse et nationalité ou, s'ii s'agit

d'une personne morale, d éno mi nation, siège social, capitai, numéro RCS/ identité des associés et des
dirigeants), !e nombre de parts sociales dont !a cession est envisagée, ie prix et Ses conditions de la

cession projetée.

Dans un délai de 8 jours de ladite notification, le Gérant notifiera ce projet aux autres associés,

indivsdueilement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réœptioHr qui disposeront d'un déiai

d'UN mois pour se porter acquéreurs des parts sociales à céder, dans la proportion de leur participation

au capital.

Chaque associé exerce son droit de préemption en notifiant au Gérant le nombre de parts sociales qu'il

souhaite acquérir, par tettre recommandée avec demande d'avis de réceptÊon.

A ['expiration du délai d'UN mois. Se Gérant devra faire connaître par lettre recommandée avec

demande d>avis de réception les résultats de ta préemption à l'associé cédant.

Si ies droits de préemption sont supérieurs au nombre de parts sociales proposées à la vente, les parts

sociates concernées sont réparties par ie Gérant entre Ses associés qui ont notifié leur intention

d'acquérir au prorata de leur participation au capltai et dans !a limite de leurs demandes.

Si tes offres d'achat sont inférieures au nombre de parts sociales proposées à ia vente/ les droits de

préemption seront réputés n'avoir jamais été exercés. Dans ce cas, et sous réserve de ('agrément ci-

après prévu, i'associé cédant pourra librement céder ses parts sociales au cessionnaire mentionné dans

!a notification.

Toutefois, l'assodé cédant peut demander ie bénéfice de l'exerdce du droit de préemption à

concurrence du nombre de titres pour iequel il aura été notifié par les autres associés et procéder à ia



cession du solde des parts sociales qu'il envisageait de céder, conformément aux dispositions des

statuts.

Lorsque tout ou partie des parts sociales dont ia cession est projetée n'aura pas été préemptée dans Ees

conditions ci-dessus prévues, ie cédant et !e cessionnaire devront se soumettre à ta procédure

d'agrément suivante :

Agrément

Condition d'agrémenî

Les parts sont Eibrement cessibies entre associés uniquement. Dans les autres cas elles ne peuvent être

cédées qu'avec le consentement des porteurs de parts sociales, recueilli selon les modalités de quorum

et majorité détaillées ci-après.

Etape l : Notification du projet de cession

Sauf convention écrite souscrite entre tous les associés. Se projet de cession est notifié à la société et à

chacun des associés par acte extra] udiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de

réception/ indiquant Èes nom, prénoms, profession, domicHe et nationalité du cessionnaire proposé ou,

s'îi s'agit d'une personne morale, sa dénomination, sa forme, son capital et son siège social, ainsi que je

nombre de parts dont la cession est envisagée et le prix offert.

Etape 2 : Consultation des associés

Dans le délai de huit jours de Ea notification qui iui a été faite, la gérance doit convoquer ! Assemblée des

associés à l'effet de déiibérer sur le projet de cession, ou consulter ies associés par écrit.

Pour tout projet de cession requérant l'agrément conformément aux stipulations visées supra, 3a

décision d'agrément devra/ pour être valable/ être adoptée conformément aux régies de quorum et de

majorité définies ci-après :

Pour les cessions au profit des tiers :

» Q.uorum : lors d'une première consuitation ie quorum requis est de (a moitié du nombre total

des parts. Si !a première Assemblée n'a pu décider dans les conditions fixées au premier atinéa,

une seconde Assemblée sera réunie valablement dans les deux mois de Sa première si elle

réunit la moitié du nombre total des parts.

" Majorité : lors d'une première consuitation, à la majorité simple des parts détenues par ies

associés présents ou représentés, ou, à défaut d'obtention de cette majorité, fors d'une

seconde consultation à ia majorité simple des parts détenues par les associés présents ou

représentés.

Pour les cessions au profit des ascendants et descendants, et entre conjoints :

® Q.uorum : lors d'une première consultation le quorum requis est de ta moitié du nombre total
des parts. Si ia première Assemblée n'a pu décider dans les conditions fixées au premier alinéa,

une seconde Assemblée sera réunie valablement dans les deux mois de la première si e!ie

réunit ta moitié du nombre totaf des parts.

s Majorité : fors d'une première consultation/ à la majorité simple des parts détenues par les

associés présents ou représentés/ ou, à défaut d obtention de cette majorité, lors d'une

seconde consultation à la majorité simpie des parts détenues par les associés présents ou

représentés.

La décision de la société, qui n'a pas à être motivée/ est notifiée par la gérance au cédant par lettre

recommandée avec demande d'avis de réception.

Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de ia dernière des

notifications du projet de cession, le consentement à ia cession est réputé acquis.



Si la société a refusé de consentir à la cession/ Ee cédant peut/ dans les huit jours de Is notificatÊon de

refus qui lut est faite, signifier par lettre recommandée avec demande d avis de réception, qu il renonce

à son projet de cession.

A défaut de renonciation de sa part/ Ees associés sont tenus dans le déiai de trois mois à compter du
refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé à dire dexpert dans ies
conditions prévues à î'artide 1843-4 du Code ch/iL Ce délai de trois mois peut être proiongé une seule

fois, à la demande du gérant, par décision du président du Tribunal de commerce statuant sur requête.

Le prix sera payé comptant, sauf convention contraire entre les parties.

Si le cédant y consent, Sa société peut également, dans îe même délai, racheter ies parts au prix
déterminé dans ies conditions ci-dessus, en réduisant corréiativement son capitai du montant de leur

valeur nomtna!e. Les conditions de délai de paiement et d'tnîérêts seront fixées comme d-dessus,

Si à l'expiration du détai imparti et éventueilement prorogé, aucune des solutions prévues ci-dessus

n'est intervenue, l'associé peut réaliser ia cession initialement projetée.

Dans tous les cas où les parts sont acquises par ies associés ou les tiers désignés par eux, notification est
faite au cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée huit Jours à

i'avance, de signer l'acte de cession. S'il refuse/ la mutation sera régylarisée d'office par la gérance ou Se
représentant de la société spécialement habilité à cet effet, qui signera en ses lieu et place S'acte de

cession. A cet acte qui relatera la procédure suivie, seront annexées toutes pièces Justificatives.

La procédure d-dessus s'apptique même aux adjudications publiques volontaires ou forcées.

l'adjudicataire doit, en conséquence, notifier !e résultat de l'adjudîcation dans les conditions imparties,
comme s'i! s'agissait d'un projet de cession.

Toutefois, si les parts sont vendues en exécution d'un nantissement ayant reçu te consentement de la

société, ie cessîonnaire se trouve de plein droit agréé comme nouvel associé, à moins que la société ne

préfère, après la cession, racheter sans délai les parts en vue de réduire son capîtal. la coiîectiviîé des

associés doit être consultée par ia gérance, dès réception de ia notification adressée par Ee cessionnaire
à ia société, afm de statuer sur cette possÈbilîté te tout dans ies formes/ défais et conditions prévus pour

toute décision extraordinaire emportant réduction du capital social.

Cette procédure a lieu concoffîitarnment à S'exercice éventuel d un droit de préemptÈon.

Transmission par décès

Le conjoint/ les héritiers ou ayants droit de l'associé prédécédé ne deviennent associés que s ils ont reçu

E'agrément de la majorité en nombre des associés survivants dans Ses mêmes condttions que les cessions

entre vifs visées aux articles précédents.

!s doivent présenter ieur demande d'agrément, justifier de Eeur état civil ou de leurs qualités à ta

gérance dans ies meilleurs défais, par iettre recommandée avec demande d'avîs de réception.

Dissolution de communauté ou de Pacs du vivant de i'associé

En cas de liquidation de communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre un associé

et son conjoint, l'attribution de parts communes au conjoint qui ne possédait pas la qualité d associé est
soumise à i'agrémenî des associés, dans les condttions visées d-avant.

En cas de dissolution d'un Pacs, la iiquidation de parts Indivîses sera effectuée par appEication des
dispositions des articles 5Î5-6, aiinéa l et 831 du Code civiE, avec possibilité d'aîtribution préférenîielfe

des parts à l'autre partenaire par voie de partage, à charge de soulte s'it y a lieu.

Location des parts sociales

La Socation des parts sociales est interdite.



L'exdusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants :

® opposition d'un associé à l'adoption d'une mesure dictée par (es dispositions impératives de la

loi ou des statuts ou ccmditionnant ia survie de la Société ;

® manquements obJectÈfs et avérés d'un associé à ses obligations mettant en péril l activité de ia

Société ;
® opposition d'un associé, de manière répétée et sans Justification objective fondée sur Hntérêt

sociai, à la gestion ou à la stratégie de ia Société ;

» exercice d'une activité concurrente à celle de la Société, soit directement, soit par

j'intermédiaire d'une société filiaie ou apparentée ; notamment et sans que cela soit limitatif en
utilisant les procédés et méthodes développés par Sa Société pour son activité ;

<? violation d'une dtsposition statutaire ;

o [e cas échéant, non-respect du pacte d'assodés pouvant iier les associés en comptément des

présents statuts ;

® et d'une manière générale défaut d'affectio sodetatis ;

» dissolution, redressement ou liquidation judiciaires d'un associé personne morale ;

<a changement de contrôîe au sens de i'artide 1233-3 du Code de commerce ;

® condamnation pénale prononcée à rencontre d'un associé personne physique ou mora!e (ou à

rencontre de i un de ses dirigeants) ;

® plus généralement, la condamnation judiciaire prononcée à ! encontre d'un associé personne

physique ou d'un dirigeant de l'associé personne morale/ susceptible de mettre en cause

['image ou la réputation de ta Société.

L'exdusion est prononcée par décision d'un tiers arbitre indépendant désigné par les associés, consultés
à i'initiative du dirigeant et statuant à ia majorité des voix disposant du droit de vote, ['associé dont

l'exdusion est envisagée participant au vote. A défaut d'accord entre les associés et à la requête de
l'associé le pfus dilîgent, le président du Tribunai de commerce du iieu du siège social, statuant en la

forme des référés, désignera ce tiers arbitre,

La décision d'exctusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à rencontre de Eassodé
susceptible d'être exdu et ta date prévue pour la décision de l'arbitre devant statuer sur l'exdusion iui

aient été préaiablement communiqués au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de

réception adressée 15 Jours avant ïa date prévue pour ia décision d'exclusion, et ce afin qu'ÎE puisse faire

valoir ses arguments en défense, lesquels doivent, en tout état de cause, être mentionnés dans fa

décision du tiers arbitre.

La décision d'exdusion prend effet à compter de son prononcé ; elle est notifiée à S associé exclu par
iettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'Enitiative du dirigeant.

En outre, cette décision doit égaiement statuer sur ie rachat des titres de ['associé exclu et désigner le

ou les acquéreurs des titres ; H est expressément convenu que la cession sera valable sans qu'il y ait lieu

d'appliquer tes procédures statutaires prévues en cas de cession (agrément. préemption.,,}.

La totalité des titres de i'associé exdu doit être cédée dans Ses TROtS mois de la décision d'exdusion.

Le prix de cession des titres de É'exctu sera déterminé d'un commun accord ou, à défaut, à dire d'expert

dans les conditions de ['article 1843-4 du Code cîviï.

Si la cession des titres de E'associé exciu ou le paiement du prix ne sont pas réalisés dans le déiai prévu,

ia décision d'exciusion sera nulle et de nui effet

A compter de ia décision d'exdusion, ies droits non pécuniaires de l'assodé exdu seront suspendus.

Les dispositions du présent artide s'appiîquent dans !es mêfnes conditions à i'associé qui a acquis cette

qualité à ia suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissoluÈion,



La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à È'ynammlté des associés.

Lassocié unique ou Se cas échéant chaque associé a la faculté, sur la demande ou avec ! accord de la

gérance, de verser dans la caisse sociale, en compte courant, et dans ie respect de la réglementation

bancaire, les sommes qui seraient jugées utiles pour tes besoins de ja société.

Les conditions de rémunération, de remboursement et de retrait de chacun de ces comptes sont
déterminées par convention intervenue directement entre la société et le déposant, ladite convention

est soumise ultérieurement à l approbation de l associé unique ou des associés, intervenant en matière

ordinaire (procédure d'approbatîon des conventions réglementées).

Les sommes déposées pourront être productives d'un intérêt fixé au taux fiscalement déductfbîe en

vigueur. Ces intérêts seront payables annuellement, ils pourront néanmoins être laissés à ta disposition
de la société. Dans ce cas, ÊÎS viendront augmenter, dès qu'ils seront exigibEes, !e montant du compte
courant de l'associé concerné.

Le remboursement ne pourra être exigé que si ies dîsponîbiiités financières de (a société te permettent.

Les comptes courants ne peuvent jamais être débiteurs.

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, avec ou
sans iîmitatiori de ta durée de leur mandat.

Le ou les gérants sont nommés par ["associé unique ou, en cas de pluratité d'associés, par décision d'un

ou plusieurs associés représentant Ea majorité des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue,
une seconde consultation ne pourra avoir lieu.

Révocation et démission

Le gérant peut démissionner de ses fonctions à charge pour iuî d informer i'assodé unique ou, en cas de

piuralisé d'assodés, chacun des associés au moins trois mois à E avance, par lettre recommandée avec

demande d'avis de réception.

Tout gérant/ associé ou non, nommé dans fes statuts ou en dehors d'eux, est révocable par décision de

l'associé unique ou, en cas de pluraiité d'assodés, par décision des associés représentant pius de ia

moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, une seconde consuitation ne pourra avoir
lieu.

Le décès ou le retrait du gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Au cas où la gérance deviendrait vacante, pour queEque cause que ce soit^ ii pourra être procédé à la

nomination d un ou de plusieurs nouveaux gérants par une Assemblée générale des associés convoquée
par ('associé le plus dtiîgent au plus tard dans le délai de 15 Jours de ia vacance.

Rémunération des fonctions

Le ou !es gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une

décision de l'associé unique ou par une décision ordinaire des associés.

10



Tout gérant a, par aiiieurs, droit au remboursement de ses frais de dépiacement et de représentation

engagés dans t'intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces justificatives,

Le gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales.

Le gérant peut mettre les statuts de la Société en harmonie svec les dispositions impératsves de la Soi et

des règlements, sous réserve de ratification de ces modifications par ('associé unique ou par décision

collective des associés prise dans les conditions prévues pour ia modification des statuts.

Dans les rapports avec les tiers. Ses pouvoirs du ou des gérants sont ies plus étendus pour agir en toute

circonstance au nom de ia Société, sous réserve des pouvotrs que la loi attribue expressément à l'assodé

unique ou aux associes.

S'il y s plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf ie droit qui appartient à chacun de
s'opposer à une opération avant qu'elle ne soÊt condue.

La Société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de É'objeî sociai, à moins

qu'elle ne prouve que le tiers savait que Facte dépassait cet objet ou qu'ii ne pouvait f'ignorer compte

tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à ccmstituer cette preuve.

L'oppositiort formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins

qu'il ne soit établi que ces derniers en ont eu connaissance.

Dans Ees rapports entre associés, te gérant ou chacun des gérants a tous les pouvoirs nécessaires pour

faire, dans l'intérêt de ia Société, tous actes de gestion, sauf ie droit pour chacun des gérants, s'ils sont

plusieurs, de s'opposer à toute opération avant qu elle soit conclue.

Le ou ies premiers gérants sont nommés par ies associés dans un acte séparé aussitôt après la signature
des statuts.

La nomination par i'assodé unique ou par Es cotlectîvité des associés statuant en matière ordinaire d'un

ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires est obligatoire dans les cas prévus par la îoi et les

règlements. Elle estfacuEtative dans les autres cas.

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants appelés à rernplacer le ou ies titulaires en cas de

refus, d'empêchement, de démission ou de décès^ peuvent être nommés en mêrne temps que ie ou ies

titulaires pour la même durée.

Le Commissaire aux comptes exerce sa mission dans les conditions fixées par ia loi.

Les délégués du CSE, s'if en existe un, exercent les droits prévus par !es dispositions en vigueur du Code

du îravai! auprès des dirigeants.

Si la société est unipersonnelfe, S'assodé unique est seul compétent pour prendre les décisions

suivantes :

a Approbation des coiîtpîes annueis et affectation du résultat ;

* Approbation des conventions réglementées ;
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<a Modification des statuts ;

® Augmentation, amortissement ou réduction du capitai sociai ;

® Fusion, scission ou apport partie! d actif ;

9 Transformation en une société d'une autre forme ;

Noffîination des Comffîissaires aux comptes ;

«? Momination, révocation et rémunération des dirigeants et liquidateurs ;

® Dissotutlon et tiquidation de la Société.

L'assodé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs.

Les décisions de l'assodé unique font l'objeî de procès-verbaux consignés dans un registre coté et

paraphé.

Les décisions qui ne relèvent pas de la compétence de t'assocsé unique sont de la compétence du
Gérant.

Si la Société comporte plusieurs associés, les pouvoirs dévolus à l'associé unique sont exercés par la

collectivité des associés.

Décisions collectives obligatoires

La collectivité dss associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes :

e Approbation des comptes annuels et affectation du résultat ;

s Approbation des conventions régiementées ;

a Modification des statuts ;

<* Augmentation, amortissement et réduction du capital social ;

» Fusion, scission ou apport partiel d actif ;

® Transformatiort de !a Société ;

* Augmentation des engagements des associés ;

o Agrément des cessions de parts sociales ;

<* Suspension des droits de vote et exclusion d'un associé ou œssion forcée de ses parts sociales ;

• Nomination des Commissaires aux comptes ;

» Nomination, révocation et rémunération des dirigeants et liquidateurs ;

» Dissolution et iiquîdation de la Société.

Toutes autres décisions relèvent de ia compétence du Gérant.

Modalités des décisions collectives

Les décisions collectives sont prises, au choix du Gérant en Assembiée générale ou résultent du

consentement des associés exprimé dans un acte sous seing privé. Elles peuvent également faire ["objet

d une consultation écrite et être prises par tous moyens de télécommunicaîiort électronique.

Toutefois/ devront être prises en AssembEée générale les décisions relatives à l approbation des comptes
annuels et à i'affectatlon du résultat, aux modifications du capital social, à des opérations de fusion,

scission ou apport partiei d'actif^ à l'exdusion d'un associée et toutes ies autres décisions visées au

paragraphe précédent.

Assemblées Générales

Les Assemblées Générales sont convoquées, soit par le Gérant, soit par un mandataire désigné par le

Président du Tribunal de commerce statuant en référé à la demande d'un ou plusieurs associés

réunissant cinq pour cent au moins du capital ou à !a demande du CSE en cas d'urgence, soit par !e

Commissaire aux comptes, s'il en existe un.
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Pendant la période de liquidation, i'Assemblée est convoquée par fe liquidateur.

La convocation est effectuée par tous procédés de communication écrite 15 jours avant ia date de ia

réunion et mentionne le jour, l'heure, !e iieu et l'ordre dLi jour de fa réunion.

Toutefois, l'Assemblée Générale se réunit valabfement sur convocation verbale et sans déîai si tous fes

associés y consentent.

L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de ia convocation.

Un ou plusieurs associés représentant au moins 10 % du capttai ont la faculté de requérir i'Inscnptîon à

i'ordre du Jour de i'Assembiée de projets de résoiutions par tous moyens de communication écrite. Ces

demandes doivent être reçues au siège social 10 jours au moins avant ia date de la réunion. Le Gérant

accuse réception de ces demandes dans tes S jours de leur réception.

L'Assembiée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas à l'ordre du Jour. Elle peut cependant, en

toutes circonstances, révoquer un ou piusÈeurs gérants, et procéder à leur remptacement.

Les associés peuvent se faire représenter aux déHbérations de i'Assemblée par un autre associé ou par

un tiers justifiant d'un mandat.

Chaque mandataire peut disposer d'un nombre iilimÈté de mandats.

Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite, et notamment par

télécopie et par courriel.

Tout associé peut voter par correspondance, au moyen d'un formutaire étabii par la Société et remis aux

associés qui en font la demande, tl devra compléter !e buiietin, en cochant pour chaque résolution, une
case unique correspondant au sens de son vote,

Le défaut de réponse dans fe délai indiqué par la convocation vaut abstention totale de ['associé.

En cas de vote à distance au moyen d un formulaire de vote électronique ou d'un vote par procuration

donné par signature éiectronique, celui-d s'exerce dans les conditions prévues par ia réglementation en

vigueur, soit sous la forme d'une signature éiectronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 30

mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiabte d'identÊfication garantissant son iien avec l'acte auquel

el!es!attache.

lors de chaque Assemblée, une feuifie de présence mentionnant i'identité de chaque associé/ fe nombre
de parts sociales et ie nombre de droits de vote dont il dispose/ est établie et certifiée par te président

de séance après avoir été émargée par Ses associés présents et ies mandataires. Y sont annexés Ees

pouvoirs donnés à chaque mandataire.

Les réunions des Assembiées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la

convocation.

L'Assemblée est présidée par le gérant ou, si aucun gérant n'est associé ou en cas de décès de i'assodé
gérant unique, etle est présidée par Fassocié présent et acceptant qui possède ou représente iê plus

grand nombre de parts ou à défaut, par E'assodé le plus âgé.

Règles d'adoption des décisions coffectîves

Le droit de vote attaché aux parts sodaies est proportionnel à la quotité de capital queiles

représentent- Chaque part sociale donne droit à une voix.

Quorum

Le quorum est caSculé sur Fensemble des parts sodaies composant le caplta! social/ !e tout déduction

faite des parts sociales privées du droit de vote en vertu des dispositions de la !oi ou des présents

statuts.
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Pour Ses Assemblées générales ordinaires

Pour les Assemblées générales ordinaires, aucune condition de quorum n'est exigée.

Pour les Assemblées générafes extraord'fnaires et mixtes

Lors d'une première consultation le quorum requis est de un quart du nombre total des parts. Si la
première Assemblée n*a pu décider dans les conditions fixées au premier alinéa, une seconde

Assemblée sera réunie valablement dans les deux mois de la première si elle réunit un cinquième du

nombre total des parts.

Majorité

Les décisions collectives entraînant modification des statuts (appeiées communément « décisions

extraordinaires )>}, à l'excepticm de celles pour lesquelles E unanimité est exigée par ia loi ou par les

présents statuts, seront prises lors d'une première consultation, à la majorité des deux tiers des parts

détenues par les associés présents ou représentés, ou/ à défaut d'obtention de cette majorité, lors d'une

seconde consu!tation à ia majorité des deux tiers des parts détenues par les associés présents ou
représentés.

Les autres décisions dites « ordinaires » seront prises, lors d une première consuitaîion, à ia majorité

simple des parts sociales/ ou, à défaut d'obtenîEon de cette majorité, lors d une seconde consultation à
ia majorité simple des votes émis, quelle que soit la proportion du capital représenté, à !a condition

expresse de ne porter que sur les questions ayant fait l'objeî de la première consuiîaîîon.

Sont réputés présents pour fe cafcu! du quorum et de ia majorité les associés qui participent aux

Assemblées générales extraordinaires DU ordinaires par des moyens de télécommunication

électronique, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Par exception aux dispositions qui précèdent,

*> i'agrément des cessions ou mutations de parts sociales, réglementé par les dispositions de
i'artide intitulé « CESSION ET TRANSMiSStON DES PARTS SOQALES », est soumis aux conditions

de quorum et de majorité prévues audit article ;

» ia décision d'augmentation ou de réduction du capital social sera régie par ies dispositions de

l'arttde « MODiFICATIONS DU CAPÎTAl SOCEAL » des présents statuts ;
» les décisions relatives au changement de nationalité de !a Société, les décisions ayant pour

effet d'augmenter les engagements des Bssociés ou de transformer !a société en société en

nom coiSectif, ers société en commandite simple ou par actions, en société par actions simplifiée
ou en société civile exigent l'unanimité des associés disposant du droit de vote ;

« et p!us généralement, doivent être prises à l'unanimité des associés disposant du droit de vote

Ees décisions cotiectïves prévues par ies dispositions iégaies.

Procès-verbaux des décisions coiiectîves

Les décisions collectives prises en Assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés par !e

gérant ou le cas échéant !e président de séance et établis sur un registre spécial ou sur des feuHtets

mobiies numérotés.

Les procès-verbaux doivent indiquer !e iieu et ia date de la consultaîton, les documents et informations

communiqués préaiablement aux associés, un exposé des débats ainsi que le texte des résolutions et

pour chaque résolution le résultat du vote.

En cas de décision collective résuitant du consentement unanime des associés exprimé dans un acte, cet

acte doit rrtentionner ies documents et informations communiqués préaEabtement aux associés. !i est

signé partons ies associés et retranscrit sur ie registre spécial ou les feuiliets numérotés.
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Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont vaiabiâment certifiés par Se

Gérant ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet.

Quel que soit fe mode de consultation, toute décision des associés doit faire Pobjet d'une inforrriatton

préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résoiutions et tous documents et înformattons leur

permettant de se prononcer en connaissance de cause sur ia ou les résoiiitions soumises à teur

approbation.

les rapports étabHs par le Gérant doivent être communiqués aux frais de la Société aux associés 10 jours

avant la date de ia consultation, ainsi que tes comptes annuels et, te cas échéant, tes comptes consolidés

du dernier exercice Sors de la décision coiiective statuant sur ces comptes.

Les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège sodai, et, le cas échéant prendre copie/ des

statuts à Jour de la Société ainsi que/ pour les trois derniers eîterciœs, des registres sociaux/ des comptes

annuels, des comptes consolidés, des rapports et documents soumis aux associés à l occasion des

décisions collectives.

[/exercice social commence le 1er îanvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

ÂRTiCLE 22. - INVËNTÂÎRE -

l; est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la Eoi et aux usages du
commerce.

A la ciôture de chaque exercice, le Gérant dresse i'irwentaîre des divers éléments de ('actif et du passif
existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant fe biian, le compte de résultat et ie cas

échéant, l'annexe/ confornrîément aux lois et règlements en vigueur.

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'jnsuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions

nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avaHsés ou garantis est mentionné à ia suite du

bilan.

Le Gérant peut établir également un rapport de gestion contenant les indications fixées par Ea loi.

il est dispensé d'étabiir un rapport de gestion si ia Société ne dépasse pas à fa dôture de i'exerdce socia!

deux des seuils fixés par tes articles 1232-1, !V et 0123-100 du Code de commerce.

Le rapport de gestion est obligatoire dans les hypothèses visées par les arëcles L232-1, IV et D123-100

du Code de commerce, t! doit en outre être tenu à la disposition de toute personne qui en fait la
demande conformément aux artîdes 1232-22 2° eî R232-20-1 du Code de connmerce.

li étabSiî le rapport sur fa gestion du groupe et les comptes prévisionnels, dans les conditions prévues

par ia loi.

Tous ces documents sont mis à fa disposition du ou des Commissaires aux comptes de ta Société, s il en

existe, dans Ees conditions EégaEes et régfementaires.

l'associé unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux comptes, si ta
Société en est dotée, dans les six mois de ia clôture de l exercice sodai, et décide ! affectation du

résultat.
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En cas de pluraEité d'assodés, f'asserribtée des associés approuve les comptes annuels, au vu du rapport

de gestion et du rapport du Commissaire aux comptes, s'il en existe un^ dans Ses six mois de !a clôture de
l'exercice social.

Le Gérant dépose ies documents énumérés par l'articfe L232-23 du Code de commerce au greffe du

Tribunal de commerce, dans ie mois qui suit l'approbation des comptes annueis,

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de E'exercÊœ fait apparaître par différence/

après déductÊon des amortissements et des provisions, le bénéfice ou fa perte de i'exerdce dos.

Sur ie bénéfice de i'exerdce diminuée !e cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent

au moins pour constituer !e fonds de réserve légate. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ie

fonds de réserve atteint ie dixième du capital social ; i) reprend son cours lorsque, pour une cause

quelconque, ia réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième.

Le bénéfice dîstribuabie est constitué par ie bénéfice de i'exerdce dtffîinué des pertes antérieures et des

sommes à porter en réserve/ en apptication de la ioi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire.

Sur !e bénéfice distribuable, i! est prélevé tout d'abord toute somme que l'assodé unique ou la
coltectîvité des associés décidera de reporter à nouveau sur ('exercice suivant ou d'affecter à tous fonds

de résen/es générafes ou spéciales.

Le surplus est atEnbué à l'assodé unique ou réparti entre tous les associés au prorata de feurs droits

dans ie capital sociai.

De même, l'assodé unique ou ta collectivité des associés peut décider Ea distribution de sommes

prélevées sur les réserves disponîbies en indiquant expressément fes postes de réserves sur lesquels les

prélèvements ont été effectués. Toutefois, tes dividendes sont prélevés par priorité sur Ee bénéfice

distribuable de i'exercice.

Hors !e cas de réduction du captta!, aucune distribution ne peut être faite à i'associé unique ou aux

associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de cefte-ci/ inférieurs au montant

du capital augmenté des réserves que la !oi ou fes statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de

réévaluation n'est pas distribuable. li peut être incorporé en tout ou partie au cspftaf.

Les pertes, s'il en existe, sont après i'approbation des comptes par f'associé unEque ou la collectivité des

associés/ reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à

extinction.

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l associé unique ou Sa

cottectivité des associés. La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un détai

maximal de neuf mois après ta clôture de i'exerdce/ sauf proSongatîon de ce délai par autorisation de

justice.

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de Fexerdce et certifié par un Commissaire aux comptes fait

apparaître que Es Société, depuis !a clôture de f'exerdce précédent, après constitution des

amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a iieu des pertes antérieures ainsi que

des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, H peut être

distribué sur décision du dirigeant des acomptes sur dividende avarit t'approbation des comptes de

i'exerctce. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini.

Aucune restitution de dividende ne peut être exigée de f'assodé unique ou des associés, sauf lorsque la
distribution a été effectuée en viofaticm des dispositions iégafes et que fa SocEété étabiiî que ie

bénéficiaire avait connaissance du caractère Erréguiier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne
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pouvait Hgnorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, E'action en répétition est prescrite trois

ans après ia mEse en paiement de ces dÊvidendes.

Les dividendes non rédamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.

ARTICLE 24 " CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL

Si, du fait des pertes constatées dans ies documents comptables, tes capitaux propres de Sa Société

deviennent inférieurs à la moitié du capitaf social, la Gérance doit, dans les quatre mois qui suivent

l'approbaîion des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter ['associé unique ou ia collectivité
des associés, à l'effet de décider s'il y a Heu à dissoîution anîidpée de la Société.

Si ia dissolution n'esî pas prononcée, te capital doit être, dans ie délai fixé par la toi/ réduit d'un montant

égai à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, ies capitaux propres
n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social.

Dans tous ies cas, fa décision de l'assoc'fé unique ou de la collectivité des associés doit être publiée dans

les conditions légales et régÈementaires.

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice ta dissolution de la

Société. Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur !e fond, la

réguiarisaticm a eu lieu.

ARTICLE 25 "" CONVENTÏONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET UN GÉRANT OU UN
ASSOCIÉ

Les conventions qui interviennent directement ou par personne interposée entre la société et l'un de

ses gérants ou associés sont soumises aux procédures d'approbation et de contrôîe prévues par la Sol.

Le gérant ou, s'ii en existe un, le Commissaire aux comptes, présente à iassemblée ou joint aux
documents communiqués aux associés en cas de consultation écrite, un rapport sur tes conventions

intervenues directement ou par personnes interposées entre ts société et l'un de ses gérants ou

associés. L'assembiée statue sur ce rapport. Le gérant ou Ê'associé intéressé ne peut prendre part au

vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour te calcul du quorum et de la majorité.

Ces dispositions s'appliquent aux conventions passées avec une société dont un associé indéfJnîment

responsable, un gérant, un administrateur un directeur général, un membre du Directoire ou un
membre du Conseif de surveiffance est simultanément gérant ou associé de fa société à responsabilité

iimitée. Elles ne s'apptiquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes condues à des

conditions normaies.

S'il n'exîste pas de Commissaire aux comptes, tes conventions conclues par ie gérant non associé sont

soumises à i'approbaîion préaiabie de l'assodé unique ou de t'assembfée des associés,

La procédure d'approbation et de contrôle prévue par ia !oi ne s'applique pas aux conventions conclues

par i'associé unique, gérant ou non ; en effet lorsque la société ne comprend qu'un seul associé et que la

convention est œndue avec celui-ci, ii en est seulement fait mention au registre des décisions.

Dans ies autres cas, un rapport spécial doit être établi par le gérant ou ie cas échéant le Commissaire

aux comptes.

A peine de nullité du contrat. El est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de

contracter sous quelque forme que ce soit/ des emprunts auprès de ia Société, de se faire consentir par

eiie un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avsiiser par elle

leurs engagements envers ies tiers. Cette interdiction s'appiique aux conjoint, ascendants et
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descendants des gérants ou associés ainsi qu'à toute personne interposée et aux représentants légaux

des personnes morales associées.

La Société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision de l'assodé unique ou de Ea
collectivité des associés à fa condition que ia Société remplisse ies condiîions propres à la nouvelle
forme de société.

A l'expîration du terme statutaire de fa durée de la Société et en cas de dissolution pour quelque cause

que ce soit, la Société entre en lîqusdation.

La liquidation de la Société est régie par ies dispositions législatives et régtementaires en vigueur au
moment de son ouverture, mais Êi est également prévu ce qui suit :

La liquidation est faite par le ou les gérants afors en fonction à moins qu'une décision collective ne

désigne un autre liquidateur.

Le ou ies liquidateurs ont les pouvoirs !es ptus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable et acquitter

le passif. Il peut être autorisé par les associés à continuer les affaires en cours ou à en engager de
nouvelles pour ies besoins de !a liquidation.

Après remboursement du montant des parts sociaies, le boni de iiquidatlon est réparti entre les

associés, au prorata du nombre de parts appartenant à chacun d'eux.

ARTICLE 28 - CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient s'éïever pendant la durée de Fa Société ou lors de sa liquidation

entre ies associés ou entre un associé et la Société ou les dirigeants concernant les affaires sociales,

! interprétation ou l exécution des présents statuts, seront jugées conformément à (a loi et soumises à ia
juridtction des tribunaux compétents.
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